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	I.	Rapports périodiques de la République des Fidji au Comité pour l’élimination de la discrimination raciale
	A.	Introduction
1.	En application de l’article 9 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (la Convention), la République des Fidji (ci‑après «les Fidji»), qui a récemment décidé d’utiliser le mot «Fidjiens» pour désigner tous ses citoyens, a l’honneur de présenter au Comité pour l’élimination de la discrimination raciale (le Comité) ses dix-huitième à vingtième rapports périodiques sur les mesures législatives, judiciaires, administratives et autres qu’elle a adoptées pour donner effet aux dispositions de la Convention. 
2.	Le Gouvernement de la République des Fidji (ci-après «le Gouvernement fidjien»), a élaboré ses rapports périodiques en se fondant sur les directives adoptées par le Comité à sa soixante et onzième session (CERD/C/2007/1), tenue du 30 juillet au 17 août 2007. Il a aussi tenu compte des directives harmonisées pour l’établissement de rapports au titre des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme (HRI/MC/2006/3 et Corr.1). 
3.	Le rapport met l’accent sur les observations finales (CERD/C/FJI/CO/17) qui ont été formulées par le Comité au sujet des seizième et dix-septième rapports des Fidji (ci-après «le dernier rapport») et sur les mesures prises pour donner effet aux articles 2 à 7 de la Convention. Le présent rapport vise à mettre en relief les progrès accomplis et les faits nouveaux depuis le dernier rapport de 2007. 
4.	Comme indiqué dans le document de base commun, les Fidji sont assurément en pleine phase de transition vers ce qu’elles espèrent être des «Fidji meilleures pour tous». La Feuille de route pour la démocratie et le développement socioéconomique durable 2009‑2014, point d’orgue de la Charte du peuple pour le changement, la paix et le progrès (la Charte du peuple), et le Cadre stratégique pour le changement préconisent le démantèlement des structures sociales et juridiques qui ont institutionnalisé le racisme.
5.	Le volet 2 de la Charte du peuple, à savoir la construction d’une identité nationale commune et le renforcement de la cohésion sociale, témoigne de la détermination du Gouvernement fidjien à rassembler tous les Fidjiens autour d’un même nom et d’une même identité.
6.	Le Gouvernement a publié une directive demandant de ne plus collecter de données se rapportant à l’appartenance ethnique. Les renseignements disponibles sur l’origine ethnique ont été inclus dans le présent rapport. Les Fidjiens autochtones sont désignés par le mot iTaukei et tous les autres citoyens sont appelés Fidjiens.
7.	Les mesures prises en la matière répondent certainement aux préoccupations exprimées par le Comité (CERD/C/FJI/CO/17) au sujet du dernier rapport concernant la mention de l’origine ethnique sur les formulaires officiels. Cette pratique n’a plus cours et les formulaires officiels ne portent désormais plus mention de la race ni de l’appartenance ethnique.
	B.	Réserves
8.	En 1973, quand elles sont devenues partie à la Convention internationale par succession, les Fidji ont expressément réaffirmé les réserves et les déclarations qu’avait formulées le Gouvernement du Royaume-Uni en ratifiant la Convention au nom de ce qui était alors la colonie des Fidji. 
9.	Le Premier Ministre fidjien a affirmé la détermination des Fidji à éliminer la discrimination raciale lors de la Réunion de haut niveau de l’Assemblée générale, qui s’est tenue à New York le 22 septembre 2011 à l’occasion du dixième anniversaire de l’adoption de la Déclaration et du Programme d’action de Durban.
10.	Les Fidji ont donc la ferme intention de retirer leurs réserves aux dispositions concernées de la Convention dès que les consultations nécessaires auront pris fin.
	C.	Charte du peuple pour le changement, la paix et le progrès
11.	Au sujet des préoccupations exprimées par le Comité quant à la participation de tous à l’élaboration du projet de charte, le Gouvernement tient à informer le Comité que la Charte, qui figure dans le document de base commun, a été le fruit de nombreuses consultations tenues au niveau national et coordonnées par le Conseil national chargé de bâtir un avenir meilleur aux Fidji.
12.	Ainsi, le Conseil national a notamment pris les mesures suivantes:
Publication (en anglais et en langue vernaculaire) et diffusion dans tous le pays du projet de charte, d’un résumé du rapport sur l’état de la nation et d’une brochure d’information sur la réforme électorale; et
Organisation de consultations directes pour connaître les vues de l’opinion publique sur le projet de charte. Un formulaire de réponse a été utilisé pour recueillir les réactions de l’opinion publique.
13.	Le Conseil national a considéré que toutes les personnes âgées d’au moins 18 ans pouvaient être consultées au sujet du projet. Ainsi, 250 000 exemplaires du projet ont été publiés et distribués à autant de personnes que possible dans tout le pays. En outre, de nombreuses informations concernant la teneur du projet et le rapport sur l’état de la nation ont été diffusées à la radio et par la presse écrite. Les documents utiles pouvaient aussi être consultés sur les sites Internet du Conseil national et du Ministère de l’information. Les documents ont été publiés en anglais, en langue autochtone iTaukei et en hindi, et distribués sur tout le territoire des Fidji entre le 21 août et le 30 novembre 2008.
14.	Des équipes composées de membres du Conseil national et du Secrétariat d’appui technique, de fonctionnaires et de représentants de diverses organisations non gouvernementales (ONG) ont été mises sur pied pour que chaque division puisse procéder à des consultations publiques directes, notamment sous les formes suivantes:
Organisation de réunions publiques dans les villages, les centres urbains et autres établissements humains dans tout le pays;
Réalisation de visites à domicile dans les villages, villes et la plupart des établissements humains ruraux; et
Présentation du projet aux fonctionnaires de tous les ministères et départements compétents et autres institutions de l’État, d’organes officiels et d’entités du secteur privé.
15.	Une brève présentation du projet a été faite et des explications sur certains points ont été fournies dans le cadre de chaque visite et manifestation publique, avant que les personnes ne soient invitées à faire connaître leurs vues par le biais des formulaires de réponse.
16.	Les consultations publiques ont pris fin au début de décembre 2008. Le Conseil national a reçu un rapport du Secrétariat d’appui technique sur le résultat des consultations menées au niveau national. Au 10 décembre 2008, sur les 533 782 personnes âgées de plus de 18 ans que compte la population fidjienne, un total de 424 660 personnes (soit 80 % de la population adulte) avaient été consultées sur le projet de charte du peuple. Parmi elles, 372 311 ont fait part de leurs vues en remplissant des formulaires de réponse et 342 592 (soit 92 %) se sont dites favorables au projet. En outre, 11 300 autres personnes (3,6 %) qui ont rempli des formulaires de réponse ont aussi fait part de leur appui sous réserve de quelques modifications à apporter au projet. Par ailleurs, 14 481 personnes (soit 4,4 % des personnes consultées) n’étaient pas favorables au projet. Il est à noter que les 342 592 personnes favorables au projet sans aucune réserve constituaient 64,2 % de la population totale âgée de plus de 18 ans.
17.	En ce qui concerne la population âgée de plus de 21 ans (489 708 personnes), 391 586 personnes (80 %) ont été consultées. Parmi elles, 342 540 ont rempli des formulaires de réponse et 316 529 (92,4 %) se sont prononcées en faveur du projet, sans solliciter de modification. Par ailleurs, 10 327 personnes (3 %) se sont déclarées également favorables au projet sous réserve de quelques modifications à y apporter et 12 295 autres (4 % des personnes consultées) s’y sont opposées. Au total, 64,6 % des plus de 21 ans se sont déclarés favorables au projet sans aucune réserve.
	D.	Élections libres et régulières
18.	Le Comité avait aussi fait part de sa préoccupation concernant l’organisation d’élections «libres et régulières». Le Gouvernement a le plaisir de l’informer qu’il entamera des consultations nationales au sujet de l’élaboration d’une nouvelle constitution dans le cadre du processus de réforme électorale. À cet effet, le Gouvernement, après avoir procédé à un examen rigoureux des propositions émanant d’entreprises qui jouissent d’une excellente réputation et d’une grande expérience au niveau international, fera connaître prochainement le nom des entreprises retenues pour préparer le pays aux élections de 2014 en ce qui concerne le fonctionnement du vote électronique.
19.	Le rapport sur l’état de la nation, publié par le Conseil national en août 2009, propose un certain nombre de mesures à prendre aux fins de la réforme électorale, notamment: 
L’abandon total du système de représentation par communauté et l’utilisation d’une liste commune pour tous les prochains scrutins;
L’adoption d’un système de représentation proportionnelle, assorti d’une liste à composition non limitée;
L’intégration de mesures concrètes de lutte contre la discrimination dans les lois électorales fidjiennes afin que nul ne puisse faire l’objet de discrimination de la part de partis politiques du fait de sa race, de sa religion, de son sexe ou d’autres motifs;
La mise en place d’un nombre relativement restreint de grandes circonscriptions (cinq au maximum) afin de tirer le meilleur parti du système de représentation proportionnelle; et
L’abaissement de l’âge minimum pour le droit de vote de 21 à 18 ans.
	II.	Lois adoptées par le Gouvernement fidjien
		Article 2
20.	Les lois nationales fidjiennes comprennent une définition de la discrimination fondée sur la race, la couleur, l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique. Comme indiqué dans le document de base commun, depuis le dernier rapport des Fidji, l’abrogation de la Constitution a abouti à l’adoption de plusieurs décrets qui régissent les Fidji et leurs ressortissants. La réforme législative en cours vise véritablement à mettre fin à des lois et des textes archaïques qui permettaient la discrimination à l’égard d’un groupe ethnique, ou à des lois fondées sur la race qui ne faisaient qu’aggraver les inégalités raciales entre les communautés ethniques représentées aux Fidji.
21.	Cela étant, il n’existe pas encore de loi relative à la race ou de texte exprès sur la discrimination raciale, mais seulement des lois qui interdisent la discrimination fondée sur la race. On trouvera à l’annexe 1 des renseignements détaillés sur les lois internes qui s’inspirent de la Convention et d’autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme.
22.	À titre d’exemple, le décret de 2000 sur le Centre national de l’emploi traite de la «discrimination indirecte», à savoir toute situation ou pratique apparemment neutre qui aboutit dans la pratique à une inégalité de traitement et fait que des personnes présentant certaines caractéristiques subissent, pour les motifs énoncés à l’article 9 de ce décret, les effets disproportionnés de la discrimination alors même que les mêmes conditions ou critères devraient s’appliquer à tous, en particulier dans le cadre d’une procédure d’embauche.
23.	Après l’abrogation de la Constitution de 2009, le Gouvernement fidjien a décidé d’adopter des règlements relatifs à l’état d’urgence pour faire régner la sécurité et l’ordre publics dans les îles Fidji. Cette mesure transitoire visait seulement à permettre aux institutions politiques, légales, civiles, économiques et sociales de protéger les intérêts nationaux des Fidji tout en leur permettant de s’acquitter de leurs obligations internationales. Le Gouvernement fidjien ne s’est pas opposé au rassemblement de groupes ou de membres de communautés mais a mis en place un système d’autorisation administré par les organes chargés de l’application de la loi.
24.	Le 7 janvier 2012, le Gouvernement fidjien a abrogé les règlements relatifs à l’état d’urgence et a adopté le décret 2012 relatif à l’ordre public (modification), qui préserve les intérêts des communautés et interdit expressément le dénigrement racial. Il s’agit là d’une mesure cruciale compte tenu de l’histoire politique des Fidji, notamment des années 1987 et 2000 où le dénigrement des races et des religions a servi à troubler l’ordre public, ainsi qu’à harceler et intimider la population, en exerçant un chantage sur l’ensemble du pays. L’adoption de telles lois s’impose pour permettre aux Fidjiens de débattre de leur avenir sur un même pied d’égalité, sans crainte de menaces dans le cadre de la campagne pour les élections de 2014.
25.	En réponse à la demande faite par le Comité tendant à réfléchir encore à la notion de Fidjien «autochtone», le Gouvernement informe le Comité que le terme «iTaukei» est utilisé pour désigner les Fidjiens autochtones. En droit interne et en particulier dans le décret relatif aux affaires iTaukei (modification), autrefois loi relative aux affaires fidjiennes, on entend par Fidjien autochtone ou iTaukei tout membre d’une communauté autochtone aborigène des Fidji, y compris tout membre d’une communauté autochtone aborigène de Mélanésie, Micronésie ou Polynésie vivant aux Fidji et ayant choisi de vivre dans un village iTaukei.
	1.	Identité nationale
26.	Le Gouvernement fidjien informe avec satisfaction le Comité qu’une identité nationale commune est en train de se construire dans le pays et que tous les citoyens fidjiens, quelle que soit leur origine ethnique, peuvent désormais tous s’appeler «Fidjiens», sans crainte de représailles. La terminologie relative à l’appartenance raciale, qui était utilisée aux Fidji depuis plus de cent ans, a donc aujourd’hui disparu.
27.	En 2010, le Gouvernement fidjien a adopté le décret relatif aux affaires iTaukei (modification), entré en vigueur le 1er juillet 2010, qui remplace les termes «Fidjiens», «autochtones» ou «Fidjiens autochtones» par le terme «iTaukei» dans toutes les lois écrites et dans tous les documents officiels concernant les premiers habitants des Fidji. Ainsi, tous les citoyens fidjiens sont désormais appelés Fidjiens. Tous les organismes publics doivent appliquer ces modifications dans toutes leurs communications officielles, sous toutes leurs formes. Tous les documents publics, quelle que soit leur nature, ont été modifiés, le terme «Fidjiens» (lorsqu’il se réfère à des Fidjiens autochtones) étant remplacé par le mot «iTaukei».
28.	Concernant les préoccupations exprimées par le Comité au sujet de la faible représentation des Fidjiens d’origine indienne dans l’armée, dans la police et dans l’administration publique, le Gouvernement tient à réaffirmer sa détermination à éliminer la discrimination sous toutes ses formes. Toute embauche est fondée sur le critère du mérite.
29.	Comme il ressort du tableau ci-après relatif à la composition ethnique de la fonction publique, en décembre 2011, 63 % des 22 652 fonctionnaires étaient d’origine iTaukei, 34 % d’origine indienne et un petit pourcentage d’autre origine ethnique ainsi que d’expatriés. La composition ethnique de la fonction publique n’a guère évolué depuis 2003 et suit de près la composition ethnique de la population fidjienne.
Tableau 1
Composition de la fonction publique, par origine ethnique (2003-2010)
	Année
	Fidjiens
(iTaukei)
	Fidjiens
(origine indienne)
	Fidjiens
(autre origine ethnique)
	Expatriés
	Total

	
	Nombre de personnes
	Pourcentage
	Nombre de personnes
	Pourcentage
	Nombre de personnes
	Pourcentage
	Nombre de personnes
	Pourcentage
	

	2003
	11 416
	63
	6 252
	34
	388
	2
	150
	1
	18 206

	2004
	11 685
	63
	6 247
	34
	423
	2
	131
	1
	18 486

	2005
	11 729
	64
	6 058
	33
	422
	2
	105
	1
	18 314

	2007
	12 841
	62
	7 478
	36
	469
	2
	88
	0,4
	20 876

	2008
	13 102
	62
	7 419
	35
	477
	2
	99
	0,5
	21 097

	2009
	12 893
	66
	6 170
	32
	422
	2
	86
	0,4
	19 571

	2010
	13 518
	66
	6 597
	32
	425
	2
	87
	0
	20 627

	2011
	14 362
	63
	7 677
	34
	477
	2
	136
	1
	22 652


Source: Commission de la fonction publique.
30.	Les forces armées de la République des Fidji s’emploient à promouvoir l’égalité et la diversité, tant sur le lieu de travail que dans ses pratiques de gestion, et à faire en sorte que tous ceux qui souhaitent s’engager dans les forces armées bénéficient des mêmes possibilités d’emploi dans des conditions d’égalité. Le service juridique des armées et les services d’aumônerie et de conseil fournissent un appui au personnel militaire à tous les niveaux afin de créer des conditions de travail où le harcèlement et la discrimination n’ont pas leur place. La quasi-totalité des emplois qui peuvent être occupés dans les forces armées sont accessibles aux femmes. Les principes d’équité et de diversité s’appliquent à tout le personnel des forces armées. Ces principes signifient que chacun est traité de la même façon et dispose des mêmes chances d’exploiter au maximum ses talents et ses compétences.
31.	En réponse aux préoccupations exprimées par le Comité, il convient de noter que les forces armées encouragent tous les Fidjiens à faire acte de candidature et à s’intéresser aux carrières militaires, quoique l’expérience montre que les Fidjiens non iTaukei sont peu intéressés par l’armée et ont tendance à peu rester dans la carrière militaire. Les forces armées doivent pouvoir compter sur un personnel de grande qualité, tant sur le plan physique qu’éthique, et ont donc adopté un certain nombre de règlements qui peuvent avoir des incidences sur le mode de vie du personnel militaire. Les critères de recrutement sont les suivants:
Avoir la nationalité fidjienne;
Être âgé de 18 à 25 ans, à moins de se présenter à un poste de spécialiste, par exemple médecins, avocats ou aumôniers;
Satisfaire à des normes médicales et physiques spécifiques;
Avoir un casier judiciaire vierge;
Avoir suivi un minimum d’études et, notamment, avoir réussi le certificat de fin d’études ou être titulaire d’autres diplômes et qualifications de plus haut niveau; et
Mesurer au minimum 1,52 m (sans chaussures).
32.	Le graphique ci-après montre la composition ethnique des forces armées. Le Gouvernement réaffirme sa détermination à ne faire aucune discrimination dans le cadre des procédures d’embauche et de sélection.
Tableau 2
Composition ethnique des forces armées de la République des Fidji
	Origine ethnique
	Pourcentage

	Fidjiens d’origine iTaukei
	95

	Fidjiens d’origine indienne
	2,8

	Fidjiens d’autre origine ethnique
	2,2





Tableau 3
Composition ethnique des officiers
	Origine ethnique
	Pourcentage

	Fidjiens d’origine iTaukei
	89,5

	Fidjiens d’origine indienne
	4,2

	Fidjiens d’autre origine ethnique
	6,3




33.	La police fidjienne est aussi résolue à éliminer la discrimination sous toutes ses formes. En réponse à la demande faite par le Comité, on trouvera ci-après des renseignements sur la composition ethnique de la police fidjienne.
Tableau 4
Composition ethnique de la police fidjienne
	Origine ethnique
	Pourcentage

	Fidjiens d’origine iTaukei
	72,6

	Fidjiens d’origine indienne
	24,0

	Fidjiens d’autre origine ethnique
	3,4





Tableau 5
Agents de la police spéciale
	Origine ethnique
	Pourcentage

	Fidjiens d’origine iTaukei
	84,1

	Fidjiens d’origine indienne
	13,2

	Fidjiens d’autre origine ethnique
	2,7






Tableau 6
Inspecteurs
	Origine ethnique
	Pourcentage

	Fidjiens d’origine iTaukei
	65,6

	Fidjiens d’origine indienne
	27,7

	Fidjiens d’autre origine ethnique
	6,7






34.	Les tableaux et graphiques ci-dessus montrent la composition ethnique de la police fidjienne à différents grades. Des grades inférieurs (agents de la police spéciale) aux grades supérieurs (inspecteurs ou commissaires adjoints), la composition ethnique de la police ressemble de près à celle de la fonction publique.
	2.	Institution nationale des droits de l’homme
35.	L’actuelle Commission fidjienne des droits de l’homme a été créée en vertu du décret no 11 de 2009 relatif à la Commission des droits de l’homme, qui abrogeait la loi de 1999 relative aux droits de l’homme. La Commission assure la promotion des droits de l’homme, informe l’opinion publique de ses droits et formule des recommandations à l’intention du Gouvernement au sujet des plaintes de violations des droits de l’homme et des enquêtes menées.
36.	La Commission fidjienne des droits de l’homme est régie par le décret no 11 de 2009 relatif aux droits de l’homme.
37.	En vertu de l’article 4 du décret, les fonctions de la Commission des droits de l’homme sont les suivantes: «informer l’opinion publique de la nature et de la teneur des dispositions du présent décret, notamment ses liens avec les conventions et autres instruments internationaux, ainsi que du rôle joué par le Comité des droits de l’homme, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale et d’autres organes de l’Assemblée générale des Nations Unies en matière de promotion et de respect des droits de l’homme».
38.	La Commission fidjienne des droits de l’homme continue d’enquêter sur les allégations de violation des droits de l’homme, bien que personne n’occupe actuellement les fonctions de médiateur et de président. En 2010, la Commission a reçu 42 plaintes, et en a transféré 29 à la justice, dont 16 émanaient de femmes. Ces plaintes portent en grande partie sur des affaires de violence familiale et relèvent des tribunaux des affaires familiales.
		Article 3
39.	Le Gouvernement a décidé de soutenir sa lutte contre toutes les formes de discrimination raciale en adoptant une législation appropriée conformément à l’article 2 de la Convention (annexe 1).
40.	Le Gouvernement est résolu à créer une société juste et exempte de toutes formes de discrimination. Un des principes clefs de la Charte du peuple et de la Feuille de route pour la démocratie et le développement socioéconomique durable est le droit de tous à l’égalité des chances et à l’égalité devant la loi, indépendamment de la race, du sexe ou d’autres facteurs, dans tous les domaines de la vie publique et de la société.
		Article 4
41.	Le Gouvernement reste résolu à éliminer la discrimination raciale et à combattre toute organisation qui diffuse des idées fondées sur la supériorité ou la haine raciale, incite à la violence ou se livre à des actes de violence. Les organisations de ce type sont condamnées et fortement découragées par le Gouvernement conformément à la législation nationale. Le Gouvernement continue de rejeter avec fermeté toute doctrine qui repose sur la supériorité ou l’infériorité d’une race, ainsi que toute théorie qui cautionne la discrimination entre les races aux Fidji.
42.	Le décret de 2012 relatif à l’ordre public (modification) permet d’assurer la sécurité publique et de restreindre en pratique le rassemblement des organisations qui se livrent à une propagande, à l’incitation à la haine ou à l’incitation à la discrimination raciale fondée sur la supériorité supposée de certains groupes ou sur la race.
43.	Le décret de 2009 relatif aux médias (décret no 29) témoigne clairement de l’attachement de l’État à la Convention. Il interdit, restreint ou décourage la discrimination fondée sur la race et l’appartenance ethnique dans les médias, en établissant un certain nombre de normes en matière d’information et de publicité, et en définissant un large éventail de peines en cas de non-respect du Code des médias et des dispositions du décret, notamment:
a)	Obligation pour l’organe de presse de verser une amende dont le montant peut aller jusqu’à 100 000 dollars;
b)	Obligation pour le rédacteur en chef ou l’éditeur de l’organe de presse de verser une amende dont le montant peut aller jusqu’à 25 000 dollars;
c)	Obligation pour le journaliste ou un employé, fonctionnaire ou agent de l’organe de presse de payer une amende pouvant aller jusqu’à 1 000 dollars;
d)	Obligation pour l’organe de presse ou un employé, fonctionnaire ou agent de cet organe de rédiger des excuses écrites à l’intention du plaignant ou de l’autorité compétente, selon qu’il convient;
e)	Obligation pour l’organe de presse de verser des dommages-intérêts dont le montant peut aller jusqu’à 100 000 dollars à toute personne lésée ou affectée par le comportement d’un organe de presse ou celui d’un employé, fonctionnaire ou agent de cet organe;
f)	Obligation pour le rédacteur en chef ou l’éditeur d’un organe de presse de verser des dommages-intérêts dont le montant peut aller jusqu’à 25 000 dollars à toute personne lésée ou affectée par le comportement de l’organe de presse ou celui d’un employé, fonctionnaire ou agent de cet organe.
44.	Le Ministère des collectivités locales a demandé par écrit aux conseils municipaux de garantir le respect de l’égalité des chances pour toutes les races. Une autre directive a été envoyée par la suite à l’autorité du logement, à la Commission des logements sociaux et à la Commission d’aide au logement (HART) leur demandant de veiller à ce que les noms des deux conjoints (homme et femme) figurent sur les baux des locataires.
45.	Le Ministère des collectivités locales a demandé par écrit aux conseils municipaux de garantir le respect de l’égalité des chances pour toutes les races. Une autre directive a été envoyée par la suite à l’autorité du logement, à la Commission des logements sociaux et au Fonds d’aide au logement (HART) leur demandant de veiller à ce que les noms des deux conjoints (homme et femme) figurent sur les baux destinés aux locataires.
		Article 5
46.	Le Gouvernement fidjien est déterminé à garantir les droits de tous les Fidjiens. Le Gouvernement donne des orientations politiques, qui sont incorporées dans les lois internes, la Feuille de route pour la démocratie et le développement socioéconomique durable servant de cadre directeur pour tous les ministères d’État. Toutes les politiques et tous les programmes sont suivis de près par le Bureau de coordination du cadre stratégique pour le changement afin de garantir la mise en œuvre des réformes voulues par le Gouvernement.
47.	Il existe quatre principaux types de biens fonciers: les terres appartenant à l’État, les terres détenues en pleine propriété, les terres iTaukei louées et les terres iTaukei vakavanua. Ces terres peuvent elles-mêmes être regroupées en deux grandes catégories, à savoir un système de propriété foncière «occidental» et un système de propriété foncière «coutumier». Les terres détenues en pleine propriété, les terres appartenant à l’État et les terres iTaukei louées relèvent du système de propriété foncière «occidental» alors que les terres communautaires détenues par des Fidjiens iTaukei relèvent du système de propriété foncière «coutumier» ou vakavanua.
48.	En ce qui concerne les préoccupations exprimées par le Comité dans le dernier rapport au sujet de la question des droits fonciers, les statistiques montrent que 88 % du territoire des Fidji correspond à des terres iTaukei, 4 % à des terres appartenant à l’État et 8 % à des biens fonciers détenus en pleine propriété. Les terres iTaukei sont régies par un système de propriété communautaire. En vertu de ce système, il n’existe aucun titre foncier individuel mais uniquement des biens fonciers collectifs qui doivent être dûment enregistrés. Les terres appartiennent au groupe tribal ou mataqali dûment inscrit au registre des terres iTaukei. Les propriétaires individuels sont inscrits au registre des terres iTaukei Vola ni Kawa Bula (VKB).
49.	Les autres Fidjiens peuvent avoir accès aux terres iTaukei par le biais du système de location administré par le Conseil d’administration des terres iTaukei, conformément aux dispositions de la loi relative à l’administration des terres iTaukei (chap. 134), ou par le biais d’accords informels avec les propriétaires fonciers. 
50.	En ce qui concerne les terres communautaires, le Gouvernement fidjien a promulgué en 2010 le décret relatif à l’exploitation foncière afin de permettre à tous, y compris aux non-ressortissants, d’avoir accès à la terre afin d’offrir des moyens de subsistance viables et de favoriser la croissance économique. Le décret relatif à l’exploitation foncière vise à garantir une certaine sécurité en ce qui concerne la propriété foncière en faisant passer de trente à quatre-vingt-dix-neuf ans la durée des baux pour les terrains agricoles.
51.	Les terres relevant du domaine public sont évidemment la propriété de l’État et sont administrées par le Ministère des ressources foncières et minérales. Elles peuvent être louées par toute personne physique ou morale à des fins d’exploitation résidentielle, agricole ou commerciale.
Figure
Répartition des titres de propriété foncière par origine ethnique, 2007-2011


Source: Ministère des ressources foncières et minérales, 2011.
	1.	Droit à l’égalité de traitement devant les tribunaux et autres organes
administrant la justice
52.	Tous les tribunaux et organes judiciaires fidjiens suivent les mêmes règles et procédures, telles qu’elles ont été établies par la Constitution abrogée de 1997, et tous sont traités de la même façon et adhèrent au principe de la justice naturelle. L’indépendance des tribunaux est consacrée à l’article 4 du décret de 2009 relatif à l’administration de la justice.
	2.	Droit à la sécurité
53.	Le Gouvernement fidjien est déterminé à améliorer le fonctionnement des institutions fidjiennes chargées de la justice et de l’ordre public, et à garantir la sécurité et la souveraineté nationales. La stratégie de sécurité nationale, adoptée par le Gouvernement en 2010, vise notamment à protéger la souveraineté de l’État, à mettre fin au cycle des coups d’État, et à maintenir l’ordre et la loi. Les Fidji ont adopté des stratégies clefs pour améliorer le bon fonctionnement des institutions dans les secteurs du droit et de la justice, notamment au moyen des mesures suivantes: renforcement de la capacité de lutter efficacement contre la criminalité; priorité accordée à la prévention de la criminalité et à l’établissement des responsabilités dans la police; renforcement de l’indépendance et des responsabilités de l’appareil judiciaire; réadaptation efficace des délinquants; révision de la législation, accès à la justice et renforcement de la transparence pour les praticiens du droit.
54.	Les Fidji sont signataires de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés. Le Département de l’immigration a reçu à ce jour huit demandes de statut de réfugié. Il veille à ce que chaque requérant bénéficie de l’appui et de la protection nécessaires en attendant que sa demande soit traitée. Il veille aussi au respect de la disposition de la Convention selon laquelle nul ne doit être renvoyé dans un pays ou un territoire où il risque d’être victime de violations des droits de l’homme.
55.	En réponse à la demande de renseignements du Comité concernant la composition ethnique de la population carcérale, le Gouvernement fidjien fournit les renseignements ci‑après qui datent de 2011.
Tableau
Composition ethnique de la population carcérale
	Division
	Origine indienne
	iTaukei
	Autre
origine ethnique
	Habitants des
îles du Pacifique
	Total

	Ouest
	80
	159
	17
	5
	261

	Nord
	25
	73
	7
	1
	106

	Sud
	61
	298
	8
	7
	374

	Centre/Est
	72
	377
	21
	0
	470

	Total
	238
	907
	53
	13
	1211


Source: Service de l’administration pénitentiaire fidjienne, 2011.
	3.	Droits politiques
56.	Les Fidji en sont à une étape cruciale des réformes engagées pour combler la «fracture raciale», le but étant de bâtir une identité nationale commune et de renforcer la cohésion sociale.
57.	Les réformes électorales entreprises par le Gouvernement fidjien sont énoncées dans la Feuille de route pour la démocratie et le développement socioéconomique durable. L’objectif ultime des réformes est de mettre en œuvre le principe d’«une personne, un vote», en veillant à ce qu’aucun Fidjien ne soit victime de discrimination du fait de sa race.
	4.	Liberté de circulation et de séjour
58.	La liberté de circulation est protégée par le décret de 2009 relatif aux droits de l’homme, par le décret de 2006 relatif à l’état d’urgence et par le décret de 2012 relatif à l’ordre public (modification) pour n’en nommer que quelques-uns. Il existe toutefois un certain nombre d’exceptions dans l’intérêt de l’ordre et de la sécurité publics et compte tenu des dispositions antidiscriminatoires des lois nationales relatives aux droits de l’homme.
	5.	Droit à la nationalité
59.	Les Fidjiens ont le droit d’avoir plusieurs nationalités en vertu de l’article 14 du décret de 2009 relatif à la nationalité fidjienne (décret no 23). La nationalité fidjienne peut être acquise à la naissance, par enregistrement ou naturalisation. Tout enfant né aux Fidji acquiert automatiquement la nationalité fidjienne, sauf si l’un de ses parents jouit de l’immunité diplomatique ou si aucun de ses parents n’a la nationalité fidjienne au moment de sa naissance. Un enfant trouvé abandonné aux Fidji est considéré comme né aux Fidji, en l’absence de preuve du contraire. Tout étranger qui répond aux critères peut demander la nationalité mais le Gouvernement fidjien se réserve le droit de rejeter sa demande s’il dispose d’informations indiquant que le requérant constitue une menace pour la sécurité nationale. Quiconque peut demander l’autorisation de résider et de se marier aux Fidji, à condition de remplir les conditions fixées par le décret no 23 de 2009 relatif à la nationalité fidjienne. 
60.	L’article 19 du décret no 23 de 2009 relatif à la nationalité fidjienne traite de la prévention de l’apatridie pour les Fidjiens.
	6.	Droit au travail
61.	Le Ministère du travail, des relations industrielles et de l’emploi est chargé de vérifier les conditions et les relations de travail aux Fidji. Ces dernières sont membres de l’Organisation internationale du Travail (OIT) depuis 1974 et ont, à ce jour, ratifié un total de 30 Conventions de l’OIT, y compris les huit principales Conventions (nos 29, 87, 98, 100, 105, 111, 138 et 182). 
62.	Le Ministère du travail, des relations industrielles et de l’emploi s’attache en priorité à créer un cadre propice et stable au moyen de politiques, lois, programmes et initiatives progressifs. Il a entrepris de réviser toutes les politiques, lois et procédures dépassées dans le domaine du travail, et de réformer les institutions caduques, afin de créer progressivement des conditions propices dans les domaines suivants: plus grande flexibilité en matière d’établissement des salaires, stabilité des relations de travail, adoption de normes progressives en matière de santé et de sécurité, amélioration des conditions d’emploi et du système d’indemnisation pour les travailleurs, mise en place d’un système rapide et efficace de règlement des litiges et de négociations collectives qui interdisent la discrimination fondée sur la race.
63.	Dans le cadre de la réforme des politiques d’emploi, le Ministère adhère aux principes et droits fondamentaux consacrés par les huit principales Conventions de l’OIT et autres instruments internationaux ratifiés par le Gouvernement. Il veille aussi à ce que ces politiques soient conformes aux principes de bonne gouvernance. Les nouvelles institutions et politiques dans le domaine du travail visent à promouvoir et à faciliter les échanges et la création d’emplois au niveau local, le Ministère partageant l’attachement de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) au respect des normes fondamentales en matière de travail en tant que condition préalable pour faire du commerce international dans un monde démocratisé. 
	7.	Décret de 2007 relatif aux relations du travail
64.	Entré en vigueur le 2 avril 2008, le décret relatif aux relations du travail couvre un large éventail de questions telles que les principes et droits fondamentaux du travail, le Conseil consultatif sur les relations du travail, les inspecteurs du travail et leurs fonctions, les contrats de service, la protection des salaires, les congés et les vacances, les heures de travail, l’égalité des chances en matière d’emploi, les enfants, la protection de la maternité, le licenciement, les litiges en matière d’emploi, l’enregistrement, les droits et les responsabilités des syndicats, la négociation collective, la grève et le lockout, les services essentiels et les institutions chargées du règlement des litiges.
65.	Le Gouvernement est déterminé à garantir l’accès de tous à l’emploi et a créé le Centre national de l’emploi en vertu du décret de 2009 relatif au Centre national de l’emploi (décret no 54), qui sert de cadre législatif concernant la fourniture de services en matière d’emploi. Le décret vise notamment à éliminer la discrimination directe et indirecte à l’égard de tout employé ou de tout bénévole sur la base de la race, de la couleur, du sexe, de l’orientation sexuelle, de l’âge, du handicap physique ou mental, de la situation par rapport au VIH/sida, de la situation matrimoniale, des responsabilités familiales, de la grossesse, de la religion, des opinions politiques et de l’origine nationale ou sociale. 
	8.	Droit de constituer des syndicats et d’y adhérer
66.	En vertu du décret de 2007 relatif aux relations du travail, les travailleurs fidjiens ont le droit de constituer des syndicats et d’y adhérer, et les employeurs ont le droit de créer des organisations d’employeurs. Travailleurs et employeurs ont le droit de s’organiser et de négocier collectivement.
110.	L’article 10.B (5) du décret de 2011 relatif à la fonction publique (modification) autorise les employés de la fonction publique à adhérer à un syndicat.
	9.	Droit au logement
67.	Par le biais de sa politique nationale du logement de 2010, le Gouvernement fidjien veille à ce que tous les Fidjiens aient accès à un logement abordable. Les critères utilisés par le Ministère des collectivités locales, de l’aménagement urbain, du logement et de l’environnement sont fondés sur le revenu des familles.
	10.	Droit à la santé publique, aux soins de santé, à la sécurité sociale 
et aux services sociaux
68.	On trouvera ci-après des statistiques relatives à la pauvreté et au chômage des différents groupes ethniques, ainsi que des chiffres tirés du recensement de 2007 et des enquêtes sur la pauvreté des ménages aux Fidji en 2008-2009.
Pauvreté et chômage des différents groupes ethniques
	Recensement de 2007
	Taux de chômage (en %)

	Fidjiens d’origine iTaukei
	9,8

	Fidjiens d’origine indienne
	7,0

	Total
	8,6



	Enquêtes sur la pauvreté des ménages 2008-2009
	Taux de pauvreté (en %)

	Fidjiens d’origine iTaukei
	31

	Fidjiens d’origine indienne
	32

	Fidjiens d’autre origine ethnique
	25

	Total
	31


69.	Une approche ciblée de la lutte contre la pauvreté est essentielle pour favoriser et pérenniser le développement économique et social de toutes les communautés. À cet effet, le Gouvernement fidjien a mis en œuvre des initiatives telles que le programme d’aide aux familles, le programme de distribution de bons alimentaires et le programme d’aide aux transports, pour n’en nommer que quelques-unes. 
70.	De nouvelles lois en matière de santé publique, notamment le décret de 2011 relatif à la profession de pharmacien, le décret relatif aux médecins et dentistes, le décret relatif à la santé mentale et le décret relatif au VIH/sida, ont été adoptées afin de s’assurer que les codes de conduite applicables ne tolèrent aucune discrimination fondée sur la race.
71.	En ce qui concerne les préoccupations exprimées par le Comité au sujet de l’approche retenue par le Gouvernement pour prévenir les suicides, le Gouvernement fidjien a mené des études et de vastes travaux de recherche sur les motifs de suicide, et est parvenu à un certain nombre de résultats préliminaires concernant les facteurs qui expliquent les taux de suicide élevés chez les Fidjiens d’origine indienne, parmi lesquels:
a)	Faible tolérance au stress financier;
b)	Isolement des femmes et peu de considération pour les femmes;
c)	Manque général de mécanismes de soutien psychologique en cas de désespoir;
d)	Forte pression pour réussir.
72.	Le Gouvernement fidjien a embauché un consultant pour entreprendre d’autres travaux de recherche sur les résultats préliminaires, et a établi des groupes de gestion du stress dans les principaux hôpitaux ainsi que des programmes de formation et de sensibilisation à l’intention de toutes les communautés. 
73.	Les statistiques de la police publiées en 2011 montrent une forte diminution des taux de suicide.
	11.	Droit à l’éducation et à la formation
74.	Le décret de 2007 relatif aux relations du travail et le décret relatif au Centre national de l’emploi consacrent les droits fondamentaux du travail fondés sur des principes non discriminatoires.
		Article 6
75.	Comme indiqué dans le présent rapport au sujet de l’article 2, le Gouvernement fidjien a mis en œuvre des lois, au cours de la période considérée, telles que le décret relatif à la criminalité, le décret relatif au VIH/sida, le décret relatif à la procédure pénale et le décret relatif aux relations du travail, pour n’en citer que quelques-unes, qui visent expressément à mettre en œuvre les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme.
76.	En cas de violation des lois fidjiennes (voir annexe 1), les peines, sanctions et mesures ci-après peuvent être appliquées:
a)	Emprisonnement;
b)	Paiement d’indemnités;
c)	Déclarations;
d)	Ordonnances de protection;
e)	Ordonnances d’exécution;
f)	Mesures disciplinaires;
g)	Réconciliation; et
h)	Excuses.
		Article 7
	1.	Éducation
77.	Le Gouvernement fidjien a pour objectif de bâtir une société juste et exempte de toutes formes de discrimination. À cet effet, toutes les lois et politiques adoptées par le Ministère de l’éducation interdisent expressément la discrimination sous toutes ses formes. 
Directive du Ministre de l’éducation visant à rebaptiser certaines écoles
78.	En application de la Directive du Ministre de l’éducation visant à changer les noms à connotation raciste de certaines écoles, un total de 56 écoles avaient changé de nom en décembre 2011. Une liste des écoles concernées figure à l’annexe 2.
Mise en œuvre de la politique linguistique
79.	Par le biais du Ministère de l’éducation, le Gouvernement fidjien a publié une directive à l’intention de tous les élèves afin d’établir l’enseignement obligatoire des langues iTaukei et de l’hindi dans le programme scolaire. En 2008, le Ministère de l’éducation a mis en place un projet pilote d’enseignement oral obligatoire de l’hindi et des langues iTaukei. En décembre 2011, 80 % des écoles avaient mis en place cet enseignement. Dès 2012, des mesures d’application de la directive seront en vigueur et comprendront notamment le non-versement de subventions aux écoles qui ne respectent pas cette directive du Ministère.
Politique de carte scolaire
80.	Le principal objectif recherché de la politique de carte scolaire est de permettre à tous les élèves d’avoir accès à une école près de chez eux.
Programme scolaire d’éducation civique
81.	Le programme d’éducation civique vise à permettre aux élèves de mieux participer à la vie de la communauté et de la société en général en tant que citoyens responsables et informés. Ce programme de «citoyenneté active» a pour objet d’apprendre aux élèves à vivre ensemble et à prendre une part active à la construction d’un avenir meilleur pour les Fidji.
Éducation pour tous
82.	Afin d’honorer son engagement de garantir à tous l’accès à l’éducation, le Gouvernement fidjien a mis en œuvre les initiatives suivantes dans le secteur de l’éducation à l’intention des plus défavorisés:
a)	Aide au paiement des frais de transport: en 2009, le Gouvernement a pris en charge les frais de transport en bus des élèves issus de familles défavorisées;
b)	Élargissement du programme de bons alimentaires: le Gouvernement fidjien fournit une aide financière, par le biais de bons alimentaires, aux familles dont le revenu global est inférieur à 5 000 dollars par an;
c)	Gratuité des frais de scolarité, des manuels et des cahiers: depuis 2009, le Gouvernement fidjien met gracieusement à la disposition de tous les élèves du primaire des manuels scolaires. Outre les bourses d’études qui sont octroyées aux élèves du primaire et du secondaire, toutes écoles confondues, d’autres subventions sont allouées aux écoles situées dans des communautés défavorisées.
	2.	Culture
83.	Le Gouvernement fidjien est résolu à améliorer la cohésion sociale et culturelle à tous les niveaux de la société, en allouant des ressources budgétaires aux activités culturelles et artistiques, l’objectif étant de faire connaître les créations artistiques et de permettre l’échange croisé des valeurs culturelles.
	3.	Information
84.	Le Gouvernement fidjien, par le biais du Ministère de l’information, a alloué des ressources humaines et financières afin de promouvoir la construction d’une identité nationale commune et de renforcer la cohésion sociale, comme le prévoit le volet 2 de la Charte du peuple.
85.	Aux Fidji, les responsables religieux des églises, mosquées et temples doivent promouvoir la coopération entre leurs congrégations, et défendre les valeurs du multiculturalisme, seul moyen d’apprendre à la prochaine génération de Fidjiens comment bâtir un avenir meilleur pour tous les Fidjiens.
	III.	Élaboration du rapport
86.	Afin d’obtenir les renseignements nécessaires à l’établissement du présent rapport, le Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale a créé une commission interorganisations composée de toutes les parties prenantes.
87.	Dans le cadre de l’élaboration des dix-huit à vingtième rapports périodiques des Fidji, la société civile a été dûment consultée dans le cadre de consultations organisées par le Bureau du Haut-Commissariat des droits de l’homme aux Fidji.
88.	Avant d’être soumis aux organes internationaux créés en vertu d’instruments relatifs aux droits de l’homme, tous les rapports des Fidji doivent être approuvés par le cabinet.
89.	Le Ministère des affaires étrangères a décidé de mettre l’accent sur la diplomatie publique et, à cet effet, il entend publier en ligne les rapports des Fidji aux différents organes conventionnels. Dans le cadre de l’Examen périodique universel, le Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale envisage de créer un mécanisme de travail permanent qui orienterait les travaux d’élaboration des rapports et la mise en œuvre des obligations qui incombent aux Fidji en vertu de tous les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme.
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		List of schools renamed to remove racial connotation (2011)
	No.
	Reg No.
	Old Name
	New Name

	1. 
	1061
	Koronubu Indian School
	Koronubu Sanatan Primary

	2. 
	1069
	Natawa Indian School
	Natawa Primary School

	3. 
	1095
	Navoli Indian School
	Navoli Sanatan Primary School

	4. 
	1091
	Veisaru Indian School
	Veisaru Sanatan Dharam School

	5. 
	1071
	Rabulu Indian School
	Rabulu Sanatan Primary School

	6. 
	3017
	Vulavula Indian School
	Bulabula Sanatan Dharam School

	7. 
	3010
	Davota Indian School
	Davota Primary School

	8. 
	1037
	Nadarivatu Fijian School
	Nadarivatu Primary School

	9. 
	1727
	Nadrau Fijian School
	Nadrau Primary School

	10. 
	1240
	Taveuni Central Indian
	Taveuni Central Sanatan Primary

	11. 
	1247
	Sth Taveuni Indian Primary
	Sth Taveuni Bhartiya Primary 

	12. 
	1401
	Daliconi Fijian School
	Daliconi Primary School

	13. 
	1533
	Lovoni Fijian School
	Lovoni Primary School

	14. 
	1528
	Nasau Fijian School
	Nasau-Tuatua Primary School

	15. 
	1317
	Levuka Fijian School
	Levuka Primary School

	16. 
	
	Davetarua Fijian School
	Davetarua Primary School

	17. 
	1054
	Drasa Indian School
	Drasa Primary School

	18. 
	1012
	Lautoka Fijian School
	Lautoka Delana Primary

	19. 
	3040
	Viwa Fijian School
	Viwa District School

	20. 
	1100
	Lautoka Chinese School
	Lautoka Zhong Hua Primary School

	21. 
	1011
	Vakabuli Fijian School
	Rt Saimoni Raseru Memorial

	22. 
	1088
	Vakabuli Indian School
	Vakabuli Primary School

	23. 
	
	Vaivai Indian School
	Shri Ram Govind Memorial Primary School

	24. 
	
	Sabeto Indian School
	Sabeto Central School

	25. 
	1137
	Baravi Fijian School
	Baravi Primary School

	26. 
	1636
	Batinikama Indian School
	Batinikama Bhartiya School

	27. 
	1130
	Bua Indian School
	Bua Primary School

	28. 
	1637
	Dreketi Indian School
	Dreketi Primary School

	29. 
	1647
	Nagigi Indian School
	Nagigi Primary School

	30. 
	1133
	Nasarawaqa Indian School
	Nasarawaqa Primary School

	31. 
	1648
	Valelawa Indian School
	Valelawa Primary School

	32. 
	1646
	Wavuwavu Indian School
	Wavuwavu Primary School

	33. 
	1702
	Loma Indian School
	Loma Primary School

	34. 
	1742
	Lomawai Indian School
	Lomawai Primary School

	35. 
	1731
	Nabitu Indian School
	Nabitu Primary School

	36. 
	1744
	Naidovi Indian School
	Naidovi Primary School

	37. 
	1703
	Namata Indian School
	Namata Primary School

	38. 
	1704
	Raunitogo Indian School
	Raunitogo Primary School

	39. 
	1719
	Tau Fijian School
	Tau Primary School

	40. 
	1748
	Tuva Indian School
	Tuva Primary School

	41. 
	2510
	Kaba Fijian School
	Kaba Primary School

	42. 
	2543
	Korociriciri Indian School
	Korociriciri Primary School

	43. 
	1842
	Koroqaqa Indian School
	Koroqaqa Primary School

	44. 
	1843
	Muaniweni Indian School
	Muaniweni Primary School

	45. 
	1822
	Naduruloulou Fijian School
	Kasavu Primary School

	46. 
	1848
	Vunidawa Indian School
	Vunidawa Sanatan Primary

	47. 
	2030
	Barotu Indian School
	Barotu Primary School

	48. 
	2043
	Madhuvani Indian School
	Madhuvani Primary School

	49. 
	2023
	Naroko Fijian School
	Naroko Primary School

	50. 
	2014
	Navatu Fijian School
	Navatu Primary School

	51. 
	2040
	Wairuku Indian School
	Wairuku Primary School

	52. 
	2324
	Draiba Fijian School
	Draiba Primary School

	53. 
	1812
	Kalabu Fijian School
	Kalabu Primary School

	54. 
	2326
	Nabua Fijian School
	Nabua Primary School

	55. 
	2341
	Tacirua Bhartiya Pathshala School
	Tacirua Primary School

	56. 
	2349
	Indian College
	Jai Narayan College


Source: Ministry of Education, Culture & Heritage, Youth & Sports
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Relevant Domestic

ULGATIONS 2007
(Decree No. 36 of
2007)

No. | Law Incorporating | Relevant Provisions Remarks
CERD
1. EXECUTIVE Section 4 Lawful basis of the President to make new laws
AUTHORITY OF for the peace, order and good government of
FLJI DECREE 2009 Fiji. in accordance with the advice of the Prime
(Decree No. 2) Minister and the Cabinet.
25 STATE SERVICES | Part 6 of the Decree - The recruitment of persons to a state service,
DECREE State Services - the promotion of persons within a state service
(Decree No .6) Recruitment and and the management of a state service must be
Promotion policy based on the following principles:
Section 9 (a) government policies should be carried out
effectively and efficiently and with due economy;
(b) appointments and promotions should be on
the basis of merit;
(c) men and women equally, and the members
of all ethnic groups, should have adequate and
equal opportunities for training and advance-
ment;
(d) the composition of the state service at all
levels should reflect as closely as possible the
ethnic composition of the population, taking ac-
count, when appropriate, of occupational prefer-
ences- [same provision of Section 140 [Chapter
10] of the Abrogated 1997 Constitution]
3. ADMINISTRATION | Independence of the Every Court and the judges of the State are
OF JUSTICE Judicial Branch - Sec- | independent of the executive branch of Govern-
DECREE 2009 tion 4. ment or any other authority, in the exercise of
(Decree No. 9) its judicial functions.
4. EMPLOYMENT Sections 6(2) & 75 Fundamental Principles and Right at Work
RELATIONS PROM- | defines “discrimination™

Section 6 (2)

“No person shall discriminate against any work-
er on the grounds of ethnicity. colour, gender,
religion, political opinion, national extraction,
sexual orientation, age, social origin, marital
status, pregnancy, family responsibilities, state
of health including real or perceived HIV/AIDS
status, trade union membership or activity, or
disability in respect of recruitment, training,
promotion, terms and conditions of employ-
ment, termination of employment or other mat-

ters arising out of the employment relationship.
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CRIMES DECREE
2009
(Decree No. 44 of
2009)

Section 65.—(2)

Inciting communal antagonism

A person commits an indictable offence (which
is triable summarily) if the person by any
communication whatsoever including elec-
tronic communication, or by signs or by visible
representation intended by the person to be read
or heard —

(a) makes any statement or spreads any report
which is likely to —

(i) incite dislike or hatred or antagonism of any
community; or

(ii) promote feelings of enmity or ill-will be-
tween different communities, religious groups
or classes of the community; or

(iii) otherwise prejudices the public peace by
creating feelings of communal antagonism; or
(b) makes any intimidating or threatening state-
ment in relation to a community or religious
group other than the person’s own which is like-
ly to arouse fear, alarm, or insecurity amongst
members of that community or religious group
Penalty — Imprisonment for 10 years.

Section 66. — (1)

A “seditious intention” is an intention —

(i) to bring into hatred or contempt or to excite
disaffection against the Government of Fiji as
by law established: or

(ii) to excite the inhabitants of Fiji to attempt to
procure the alteration, otherwise than by lawful
means, of any matter in Fiji as by law estab-
lished; or

(iii) to bring into hatred or contempt or to excite
disaffection against the administration of justice
in Fiji: or

(iv) to raise discontent or disaffection amongst
the inhabitants of Fiji; or

(v) to promote feelings of ill-will and hostility
between different classes of the population of
Fiji.
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Section 67. — (1)

Seditious offences

A person commits an indictable offence (which
is triable summarily) if the person —

(a) does or attempts to do, or makes any prepa-
ration to do, or conspires with any person to do
any act with a seditious intention;

(b) utters any seditious words;

(c) prints, publishes, sells, offers for sale, dis-
tributes or reproduces any seditious publication;
or

(d) imports any seditious publication, unless he
has no reason to believe that it is seditious.

Penalty — Imprisonment for 7 years.

PART 12 — Offences
Against the Interna-
tional Order

Division 1 — Purpose
of this Part and defini-
tion of Covenant

Section 76. — (1)

The purpose of this Part is to create certain
offences that are of international concern and
certain related offences.

Section 76. — (2)

Any law providing for the jurisdiction of the
International Criminal Court in Fiji is to be
complementary to the jurisdiction of Fiji with
respect to offences in this Division (and any
other law prescribing such offences) that are
also crimes within the jurisdiction of that Court.

Section 77.

Genocide by killing

A person (the perpetrator) commits an indict-
able offence if —

(a) the perpetrator causes the death of one or
more persons; and

(b) the person or persons belong to a particular
national, ethnical, racial or religious group; and
(c) the perpetrator intends to destroy (in whole
or in part) that national, ethnical, racial or reli-
gious group, as such.

Penalty — Imprisonment for life.
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Section 78. — (1)

Genocide by causing serious bodily or mental

harm

A person (the perpetrator) commits an indict-
able offence if —

(a) the perpetrator causes serious bodily or men-
tal harm to one or more persons; and

(b) the person or persons belong to a particular
national, ethnical, racial or religious group; and
(c) the perpetrator intends to destroy (in whole
or in part) that national, ethnical, racial or reli-
gious group, as such.

Penalty — Imprisonment for life.

Section 79.-(1)

Genocide by deliberately inflicting condi-
tions of life calculated to bring about physical

destruction

A person (the perpetrator) commits an indict-
able offence if —

(a) the perpetrator inflicts certain conditions of
life upon one or more persons; and

(b) the person or persons belong to a particular
national, ethnical, racial or religious group; and
(c) the perpetrator intends to destroy (in whole
or in part) that national, ethnical, racial or reli-
gious group, as such; and

(d) the conditions of life are intended to bring
about the physical destruction of that group, in
whole or in part.

Penalty — Imprisonment for life.

Section 80. —(1)

Genocide by imposing measures intended to

prevent births

A person (the perpetrator) commits an indict-
able offence if—

(a) the perpetrator imposes certain measures
upon one or more persons; and

(b) the person or persons belong to a particular
national, ethnical, racial or religious group; and
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(c) the perpetrator intends to destroy, in whole
or in part, that national, ethnical, racial or reli-
gious group, as such; and

(d) the measures imposed are intended to pre-
vent births within that group.

Penalty — Imprisonment for life.

Section 81. —(1)

Genocide by forcibly transferring children

A person (the perpetrator) commits an indict-
able offence if —

(a) the perpetrator forcibly transfers one or more
persons; and

(b) the person or persons belong to a particular
national, ethnical, racial or religious group; and
(c) the perpetrator intends to destroy, in whole
or in part, that national, ethnical, racial or reli-
gious group, as such; and

(d) the transfer is from that group to another
national, ethnical, racial or religious group; and
(e) the person or persons are under the age of
18 years; and

(£) the perpetrator knows that, or is reckless as to
whether, the person or persons are under that age.

Penalty — Imprisonment for life.

Division 3 — Crimes

Against Humanity

Section 91. —(1)

Crime against humanity—forced pregnancy

A person (the perpetrator) commits an indict-
able offence if —

(a) the perpetrator unlawfully confines one or
more women forcibly made pregnant; and

(b) the perpetrator intends to affect the ethnic
composition of any population or to destroy,
wholly or partly. a national, ethnical. racial or
religious group, as such; and

(c) the perpetrator’s conduct is committed in-
tentionally or knowingly as part of a widespread
or systematic attack directed against a civilian
population.

Penalty — Imprisonment for 25 years.
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Section 94. — (1)

Crime against humanity—persecution

A person (the perpetrator) commits an indict-
able offence if —

(a) the perpetrator severely deprives one or
more persons of any of the rights referred to in
paragraph (b); and

(b) the rights are those guaranteed in articles 6,
7. 8 and 9, paragraph 2 of article 14, article 18,
paragraph 2 of article 20, paragraph 2 of article
23 and article 27 of the Covenant; and

(c) the perpetrator targets the person or persons
by reason of the identity of a group or collectivist
or targets the group or collectivist as such; and
(d) the grounds on which the targeting is based
are political, racial, national, ethnic, cultural,
religious, gender or other grounds that are
recognised in paragraph 1 of article 2 of the
Covenant; and

(e) the perpetrator’s conduct is committed in
connection with another act that is:

(i) a proscribed inhumane act; or

(ii) genocide; and

(f) the perpetrator’s conduct is committed intention-
ally or knowingly as part of a widespread or sys-
tematic attack directed against a civilian population.

Penalty — Imprisonment for 17 years.

Section 97.

Crime against humanity—other inhumane act
A person (the perpetrator) commits an indict-
able offence if—

(a) the perpetrator causes great suffering, or
serious injury to body or to mental or physical
health, by means of an inhumane act; and

(b) the act is of a character similar to another
proscribed inhumane act; and

(c) the perpetrator’s conduct is committed in-
tentionally or knowingly as part of a widespread
or systematic attack directed against a civilian
population.

Penalty — Imprisonment for 25 years.
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Section 305

Sacrilege

A person commits an indictable offence (which

is triable summarily) if he or she :

(a) breaks and enters any place of worship (of
any religion) and commits any offence in
that place; or

(b) breaks out of any place of worship (of any
religion) having committed any offence in
that place; or

(c) enters any place of worship (of any religion)
and commits any act of intentional disre-
spect in that place of worship.

Penalty — Imprisonment for 14 years.

NATIONAL EM-
PLOYMENT CEN-
TRE DECREE 2009

(Decree No. 54 of

2009)

Section 8(2)

No person shall discriminate against any unem-
ployed person, attaché, volunteer or prospective

worker on any of the prohibited grounds.

Section 9(1)

Prohibited grounds of discrimination.

For the purposes of this Part, the prohibited
grounds for discrimination whether direct or
indirect are actual or supposed personal char-
acteristics or circumstances, including: ethnic
origin, religion or belief, colour, place of origin,
gender, sexual orientation, birth, primary lan-
guage, economic status, age, disability, HIV/
AIDS status, social class, marital status (in-
cluding living in a relationship in the nature of
a marriage), family status, opinion or former
criminal conviction, except to the extent that
those opinions or beliefs involve harm to others
or the diminution of the rights or freedoms of
others.

Section 13. (1)

Redress for discrimination, sexual harassment
or harassment

An attaché or volunteer or unemployed person
complaining of discrimination, sexual harass-

ment or harassment may take his or her case
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to the Employment Tribunal or the Fiji Human
Rights Commission for resolution within six
(6) months from the time a complaint has been
lodged with an employer, worker or perpetrator.

10.

REGULATION OF
THE PENSION &
RETIREMENT AL-
LOWANCES 2009
(Decree 56 of 2009)

Section 2(1)

If the Prime Minister is satisfied that the person
has, in any way, whether in Fiji or abroad and
whether before or after the commencement of
this Decree, acted or attempted to:

* promote or incite feelings of ill-will and hos-
tility amongst the different classes of popula-
tion in Fiji; or

« incite communal antagonism or racial discon-
tent or disaffection amongst the inhabitants of
Fiji or against the Government of the Republic
of Fiji, or any institution or authority of the
Government,

The Prime Minister may, by notice in writing,
order the cessation of any allowance, salary,
pension, gratuity to pensioner(s) entitled under
the Parliamentary Retirement Allowances
Decree 1989, the Prime Minister’s Pensions Act
1994, the Judges” Remuneration and Emolu-
ments Act (Cap. 16). the Pensions Act 1983 or
any other related law on pensions.

11.

MEDIA DECREE
2009
(Decree 29 of 2009)

Section 18 - Media
Code of Ethic and
Practice

No 6 of the Media Code is the Principle of
Discrimination:

(a) media organisations to avoid discrimina-
tory or denigrating references based on
the prohibited grounds of discrimination as
explained above.

(b) media organisations shall not refer to
a person in accordance with prohibited
grounds of discrimination in a prejudicial or
pejorative context except where it is strictly
relevant to the matter reported;

(c) media organisations shall not be sensitive to
and particularly careful about the possible
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effects of discriminatory references to vulner-

able minorities in a prejudicial or pejorative

contexts;

(d) whole media organisations are free t to
report and comment on all matters of pub-
lic interest, it is their duty not to publish
or broadcast material in a form likely to
promote r encourage communal hatred or

discord

General Code of
Practice for
Advertisements
Code No. 3

Spirit of the Code

Media are responsible for ensuring that the ad-
vertisement comply with the spirit as well as the
letter of this Code and any written law of Fiji
and must be rejected if they do not do so.

Code No.6

Taste and decency

Advertisement shall not include material which
is offensive to prevailing general standards of
taste, decency, or likely to prejudice human
dignity among its audience

Code No. 8

Discrimination exploitation

Advertisements may legitimately aim at par-
ticular audiences or specialised sections of the
population but they must not seek to exploit or
denigrate ethnicity, religion, age, sexual orien-
tation or preferences, or cultural, political or
religious beliefs

Section 29

Enforcement of Media Standards

Penalties for breaches of Section 18 attracts a
penalty of $10,000 fine or life imprisonment not
exceeding 2 years or both.

12.

iTAUKEI AFFAIRS
(AMENDMENT) DE-
CREE 2010 ( Decree
No. 31 0f 2010)

New Section 2A (1) of

the iTaukei Affairs Act.

All written laws, including any Act, Promulga-
tion, Decrees and subsidiary legislation, ( in-
cluding the titles of any written law) are amend-
ed by deleting the word “ Fijian” wherever

it currently appears and wherever it currently
refers to indigenous Fijians, and replacing it
with “i Taukei”, unless the context requires.
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purpose of this Part, the prohibited grounds of
discrimination whether direct or indirect are

actual or supposed personal characteristics,

including: ethnic origin, colour, place of ori-
gin, gender, sexual orientation, birth, primary
language, economic status, age, disability, HIV/
AIDS status, social class, marital status (in-
cluding living in the relationship in the nature of
a marriage), employment status, family status,

religion or belief.

Section 6 of the Public
Service Act 1999 is
amended by deleting
subsection (3) with an
amended version;

An employee, when acting in the course of
employment in the public service, must treat
everyone with respect and courtesy, and without
coercion or harassment of any kind, including
sexual harassment, or discrimination (whether
direct or indirect) on any of the prohibited
grounds of discrimination in Part 2A and 2B of
this Act.

(b) inserting the fol-
lowing new subsection
(4A) after subsection
()

“(4A) An employee, when acting in the
course of employment in the public service,
must uphold and comply with provisions gov-
erning the fundamental principles of rights at
work and equal employment opportunities, as
prescribed under Parts 2A and 2B of this Act”.

14.

PUBLIC ORDER
(AMENDMENT)
DECREE 2011
(Decree No.1 of 2012)

Section 2 of the Public
Order Act - new defini-
tion of Public Order -
“racial vilification™

“racial vilification™- is defined as “conduct

that offend, insult, humiliate, intimidate, incite
hatred against serious contempt for, or revulsion
or severe ridicule of another person or group

of people on the ground of their race, colour,
national or ethnic origin™

Appropriate Authority has absolute discretion
to refuse permit for marches or procession if the
intended objective is driven by racial vilification

Section 5 of the
(Amendment) Decree
amends Section 8 (5) of
the Public Order Act

Commissioner of Police or any Divisional
Police Commander may stop any procession,
meeting or assembly in any place (public or
private) if the intended objective is driven by
racial vilification
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Section 6 of the

(Amendment) Decree
repeals Section 9 and
creates new provision

Offence & Penalty provision for

breach of Section 8 & 9 in contravention of the
conditions of the permit with a stiff penalties of
$10.000 fine or 5 years imprisonment - [deter-
rence for persons/ organisations whose objec-
tives are driven by racial vilification]

Section 6 of the
(Amendment) Decree
repeals Section 10 and

creates new provision

Offence & Penalty provision for breach of Sec-
tion 8 & 9 in contravention of the conditions of
the permit imposes stiff penalties of $10,000

fine or 5 years imprisonment.

Section 13 of the Pub-
lic Order (Amendment)
Decree 2011 amends
Section 17 of the Pub-
lic Order Act.

The offence of “racial antagonism™ is now
comprehensively defined to include” incite or
promote religious, ethnic or communal hatred
or dislike “ and include words like “religion,
ethnic or community™.

Penalties - imprisonment increased from 1 year
to 10 years and fine from $500 to $50,000.

A new sub- section
17(5)

Offence in Section 17 has extra- jurisdiction
application i.e it is an offence, if the breach oc-
curred, in or outside Fiji Islands.
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